








REPUBLIQUE DU BENIN

31eme session ordinaire du comité des droits des personnes handicapées (CRPD)


Présentation du rapport initial du Bénin sur les droits des personnes handicapées

Genève, le 14 août 2024








Propos liminaires de Monsieur Yvon DETCHENOU,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et de la Législation

Madame la Présidente,

Mesdames et Messieurs les membres du Comité,

Je tiens à vous adresser les salutations du Président de la République du Bénin, son Excellence monsieur Patrice TALON et de tout le peuple béninois.

Je suis très heureux de réaffirmer l’engagement du Gouvernement du Bénin pour l’effectivité des droits des personnes ayant un handicap avec, tout particulièrement, l’engagement de mettre en œuvre des mesures pertinentes, pragmatiques dans le cadre du programme de développement durable à l’horizon 2030.

Madame la Présidente,

Mesdames et Messieurs les membres du Comité,

Je vais commencer mes propos en vous remerciant ainsi que chaque membre de ce comité pour l’attention particulière que vous avez apporté à l’étude de notre Rapport initial sur les droits des personnes handicapées, le 05 septembre 2018. Au-delà des informations complémentaires que demande la liste des points qui nous a été adressée en décembre 2022, nous avons été marqués par la structuration et la pertinence des questions du Comité. 

Plusieurs des points ainsi relevés ont donné lieu à des mesures concrètes, dans un cadre que je voudrais énoncer comme suit : 

· garantir les droits et l’égalité des chances dans une culture de respect de la dignité et d'acceptation des différences, 
· assurer l’autonomie des personnes handicapées et l’accessibilité universelle pour une réelle inclusivité.
Ces lignes directrices qui visent à assurer la pleine dignité et la participation des personnes ayant un handicap à la vie publique et au développement du pays ont été rappelées avec force par le Président de la République. 

Le constat positif, c'est que la situation aux termes du Rapport Initial a considérablement évolué ces dernières années et qu'elle va continuer d'évoluer de manière encore plus forte. Nous allons continuer d’anéantir, point par point, chacune des barrières qui empêchent encore au quotidien les personnes ayant un handicap d’exercer sans différences ou d’exercer simplement leurs droits et de participer pleinement à la vie de la société.

Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les membres du Comité,
Tout au long de ce quinquennat, le gouvernement du Bénin n’a jamais dévié de ses ambitions, en poursuivant trois (3) objectifs fondamentaux :
1. Améliorer l’égalité des chances et l’équité territoriale
2. Renforcer le pouvoir d’agir et l’accès à la citoyenneté des personnes ayant un handicap
3. Accompagner, protéger, sécuriser les parcours.
Le Gouvernement est pleinement mobilisé depuis lors pour assurer la dignité des personnes ayant un handicap. Avec la promulgation de la loi n°2017-06 du 29 septembre 2017 portant protection et promotion des droits des personnes handicapées, les personnes en situation de handicap sont enfin considérées comme sujets de droits à part entière et non plus comme des objets de soins.
Priorité du Président de la République du Bénin depuis 2016, le handicap est plus que jamais l’affaire de tous : les personnes handicapées représentent 92 495 soit 1,02 % de la population béninoise estimé à 10 008 749 habitants lors du Recensement Général de la Population et de l’Habitat 4ème édition en 2013 (Publié en 2016 par l’INSAE). Le recensement général de la population et de l’habitat en cours met un accent particulier sur la mise à disposition des statistiques désagrégées sur les personnes handicapées en utilisant la méthode du Washington Group dans ces critères de recensement.


Distingués membres du Comité,

Le Gouvernement de mon Pays est d’avis que l’inclusion vise à intégrer systématiquement les droits des personnes handicapées dans toutes les composantes de la nation, à reconnaître la diversité, à faire la promotion et la participation effective de toutes les personnes en situation de handicap et à faire tomber les obstacles.

Vous pouvez remarquer que l’inclusion appliquée par la République du Bénin s’appuie sur le développement entier de toutes les communautés à travers une stratégie en quatre (4) points à savoir :                                                                                                                                                                                                 
1- Une base fondamentale qui consacre à l’exercice plein et entier des droits fondamentaux par toutes les personnes en situation de handicap ;
2- Un cadre institutionnel, un cadre législatif et règlementaire pour appliquer la convention relative aux droits des personnes handicapées;
3- Un cadre de responsabilité avec des indicateurs communs à l’ensemble du système est mis en place pour garantir la prise en compte du handicap dans les programmes de développement du pays;
4-   L’inclusion systématique : les droits des personnes en situation de handicap sont intégrés systématiquement dans tous les programmes de développement.

Distingués membres,

La mise en œuvre des droits des personnes ayant un handicap au Bénin est un enjeu majeur pour le respect des droits humains, le développement durable et la cohésion sociale.

Notre pays, le Bénin a réalisé des progrès dans la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux Droits des personnes handicapées (CDPH), y compris entre autres l’adoption de la loi sur les personnes handicapées qui transpose en droit national la convention relative aux droits des personnes handicapées, qui montre l’effectivité dans la mise en œuvre des droits des personnes handicapées. 

Aux termes de la révision constitutionnelle de 2019 (la loi 2029-40 du 07 Novembre 2019) la constitution béninoise a posé de manière éclatante en son nouvel article 26 le principe d’égalité et l’interdiction de la discrimination fondée sur le handicap : « L’État protège la famille, particulièrement la mère et l’enfant.  ll porte assistance aux personnes porteuses de handicap ainsi qu’aux personnes âgées. »
Parvenir à une société du choix commence d’abord par assurer le plein accès aux droits à tous les citoyens, quelle que soit leur situation. Nous avons établi et concrétisés ces droits particuliers opposables par le vote de la loi n°2017-06 du 29 septembre 2017 portant protection et promotion des droits des personnes handicapées. Cette loi, fixe en faveur des personnes en situation de handicap, de nouvelles conditions d’accès à l’emploi, aux transports et aux spectacles. L’article 1er de la loi relative à la protection et à la promotion des droits des personnes handicapées a donné les différentes définitions du handicap telles que prévues par la convention relative aux droits des personnes handicapées. 
Cette même loi interdit toutes les formes de discrimination fondée sur le handicap. Elle a prévu en son article 24 des mesures spéciales en faveur des enfants, des femmes et des personnes âgées, les personnes handicapées. Celles-ci bénéficient, en priorité, de la protection et de la sécurité dans les situations de risques, de conflits, de crises humanitaires et de catastrophes naturelles.
Le gouvernement a adopté des dispositions règlementaires fortes de protection et promotion des droits des personnes handicapées en conseil des ministres, pour améliorer le niveau d’intégration sociale des personnes ayant un handicap.
1. Le décret n°2023-322 du 21 juin 2023 portant création, attributions, composition et fonctionnement de la commission interministérielle de mise en œuvre des mesures d’inclusion des personnes handicapées, précise que la commission est chargée d’examiner les demandes de délivrances des « cartes d’égalité de chance » et de proposer des tarifs préférentiels selon le niveau du handicap. Elle s’occupe également de l’examen des demandes de subventions émanant des structures de prises en charge, d’éducation et de formation des personnes handicapées, en proposant les subventions appropriées, ainsi que des demandes d’appui des initiatives entrepreneuriales formulées par les personnes handicapées. Dans sa composition doit figurer un représentant d’une organisation de personnes handicapées.

2. Le deuxième décret n°2023-323 du 21 juin 2023 fixe les modalités d’appui à la promotion de l’éducation et de la formation des personnes handicapées. Au titre des innovations dudit décret, toute demande relative à l’éducation et à la formation des personnes handicapées bénéficie du suivi technique et pédagogique des ministères en charge des enseignements et des affaires sociales. En outre, il prévoit que l’Etat, ainsi que ses structures déconcentrées et décentralisées, assurent le renforcement des capacités des enseignants et des encadreurs des établissements publics et privés d’éducation et formation des personnes handicapées. L’Etat leur accorde également une subvention annuelle destinée à soutenir leur fonctionnement, l’acquisition de matériels didactiques et informatiques adaptés, ainsi que le développement d’initiatives et d’approches pédagogiques adaptées aux besoins spécifiques des apprenants.

3. Le troisième décret n°2023- 324 du 21 juin 2023 définit les mesures fiscales relatives à l’importation, à la fabrication et à la vente des moyens de transport et des appareillages au profit des personnes handicapées. Par moyens de transport, le texte précise qu’il s’agit des véhicules de particuliers ou des transports en commun, des triporteurs motorisés adaptés ou aménagés. De même, tous les matériaux, intrants mécaniques et électroniques, destinés à la fabrication de moyens de transport spécialement aménagés à l’usage des personnes handicapées, ainsi que tout leur appareillage, sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée et des droits de douane à l’importation comme à l’achat. 

4. Le décret n°2023-325 du 21 juin 2023 portant mesures spéciales de promotion de l’emploi et de l’entrepreneuriat des personnes handicapées comprend une mesure phare relative aux conditions d’accès aux emplois dans le secteur public et dans le secteur privé. 

En effet, pour tous les concours et tests de recrutement, les personnes handicapées bénéficient d’une majoration de cinq ans dans la tranche d’âge requise, et de la réservation d’un quota de 5% de l’effectif des places mises aux concours pour les emplois publics, en tenant compte de leurs capacités et compétences. Ainsi, les critères de candidature excluant les personnes handicapées lors des concours et tests de recrutement aux emplois publics et privés sont proscrits, hormis s’agissant du recrutement dans les emplois et les corps de métiers qui nécessitent des aptitudes physiques et facultés sensorielles avérées. L’Etat prend en charge les cotisations patronales dues par l’entreprise qui emploie les personnes handicapées selon le taux d’incapacité mentionné sur sa carte d’égalité de chances. 

Le décret promeut également leur auto-entreprenariat.

5. le cinquième décret n°2023-326 du 21 juin 2023 fixe les mesures préférentielles dans les transports en commun et les centres culturels et de loisirs publics au profit des personnes handicapées. Ces mesures concernent les facilités d’accès et la réservation prioritaire des places assises dans les centres culturels et de loisirs, d’une part, et, d’autre part, la priorité à l’embarquement et au débarquement dans des transports ferroviaires, routiers, fluviaux, maritimes et aériens, pour toute société de transports. Les personnes handicapées, quel que soit le niveau de leur handicap, bénéficient d’une réduction de 10 % sur les entrées payantes dans les centres publics culturels et de loisirs, ainsi que sur les frais générés par les différents modes de transport susmentionnés.  

6. Cet effort primordial pour en assurer la pleine effectivité de l’exercice des droits, s’est accompagné par la mise en place du fonds d’appui à la solidarité nationale et a permis d’accompagner les élèves et étudiants handicapés à travers un appui financier à hauteur de cent mille (100 000) FCFA chacun. Ledit fonds fournit aussi aux personnes handicapées des aides techniques (tricycles, fauteuils roulants, cannes, béquilles, etc.) et un appui en équipements aux apprentis handicapés en fin de formation pour leur première installation. 
Distingués membres, 
Parvenir à une société du choix commence bien sûr dès le plus jeune âge, à l’école. C’est pourquoi nous avons profondément transformé notre modèle scolaire, afin que l’école béninoise soit en mesure de scolariser l’ensemble de ses enfants. C’est en apprenant ensemble sur les bancs de l’école qu’on apprend à se connaître quelles que soient les différences et qu’on fait monter le degré d’acceptation de la différence dès le plus jeune âge. 
La première mesure vise à soutenir la scolarisation à travers l’exonération des frais de scolarité et la prise en charge des autres frais liés à l’écolage, notamment l’appui en kits scolaires. 

Les mesures de soutien prennent en compte aussi bien les filles que les garçons en âge de scolarisation en vue de les soulager dans l’accès à l’éducation. Ces mesures ont permis aux parents ayant des enfants en situation de handicap de les scolariser.

Le 3 Juillet 2024, le Conseil des ministres a décidé de transmettre à l’Assemblée nationale l’autorisation d’adhésion du Bénin au traité de Marrakech. Ce traité, adopté le 27 juin 2013, vise à faciliter l’accès des aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées. Cette décision marque une avancée significative pour les droits des personnes handicapées au Bénin. 

En adhérant à ce traité, le Bénin s’engage à mettre en place des mesures concrètes pour rendre les œuvres publiées accessibles à une population souvent marginalisée.

Cette initiative vise à promouvoir l’inclusion sociale et à garantir l’égalité des chances en matière d’accès à l’information, la formation et à la culture.
· Tout établissement d’éducation et de formations des personnes handicapées bénéficient du suivi technique et pédagogique des ministères en charge de l’Enseignement et des Affaires Sociales et sont exonérés de TVA et de droits de douane à l’importation et à l’achat;
· L’Etat accorde une subvention annuelle aux établissements privés d’éducation et de formation des personnes handicapées pour soutenir leur fonctionnement, l’acquisition de matériels didactiques et informatiques adaptés ainsi que le développement d’initiatives et d’approches pédagogiques compatibles avec leurs besoins spécifiques;
· Les candidats handicapés scolarisés peuvent, en fonction des modalités de prise en compte de l’éducation physique et sportive définies par le règlement d’examen, participer à une épreuve ponctuelle d’éducation physique et sportive adaptée;
· L’autorité administrative compétente chargée de l’attribution de bourses, de secours, de logements et autres œuvres sociales en milieu scolaire et universitaire tient compte de la nature du handicap ainsi que des difficultés liées à la déficience en cause pour définir les critères spécifiques d’attribution des appuis sociaux aux apprenants handicapés;
· Une majoration de cinq (05) ans d’âge est appliquée aux personnes handicapées sur l’âge requis pour toute inscription ou attribution d’appuis tels que les bourses et secours en milieu scolaire et universitaire;
· Une aide financière annuelle est octroyée aux étudiants porteurs d’un handicap qui ne bénéficient ni de bourse ni d’aides universitaires;
Distingués membres,
Les transferts monétaires conditionnels, constituent une autre mesure, d’autonomisation. Ces transferts ciblent trente mille adolescentes et filles scolarisées sur toute l’étendue du territoire national à raison de 450 FCFA par jour par fille et pendant vingt-deux jours de cours par mois pour neuf mois par an. Cet appui est revu à la hausse pour les filles du secondaire, soit 600 FCFA par fille par jour suivant la même périodicité (de la 6e en Terminale).
L’accès à la pleine autonomie passe ensuite par l’insertion professionnelle. A ce titre, nous avons développé de nombreux dispositifs pour soutenir le recrutement et le maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap. 
L’Etat prend en charge le paiement des cotisations patronales dues par l’entreprise qui emploie une personne handicapée selon le taux d’incapacité mentionné sur sa « carte d’égalité des chances ».

Toute entreprise individuelle créée par des personnes handicapées, les coopératives de production et les petites et moyennes entreprises regroupant exclusivement des personnes en situation de handicap bénéficient des mêmes mesures.

Les entreprises créées par les personnes ayant un handicap sont exonérées des frais et taxes liés à la formalisation, de même que l’entreprise créée par une personne handicapée est éligible aux exonérations totales ou partielles, temporaires ou permanentes.

Tous moyens de transport à l’état neuf spécialement aménagés à l’usage des personnes handicapées (les véhicules de transport, tricycles motorisés adaptés et aménagés, véhicules de particuliers adaptés et aménagés, tous moyens de transport spécialisés) sont exonérés de TVA et de droits de douane à l’importation et à l’achat.

Tous matériaux, intrant mécaniques et électroniques destinés à la fabrication de moyens de transport spécialement aménagés à l’usage des personnes handicapées bénéficient de la même exonération.

Les équipements orthopédiques, fauteuils roulants, tricycles, prothèses, orthèses, cannes blanches ou anglaises, tous autres appareillages nécessaires aux soins prescrits aux personnes handicapées le sont également.

L’accès à la pleine autonomie passe également par l’accompagnement dans les parcours plus personnels, comme celui de quitter le milieu familial pour, par exemple, aller s’installer dans un lieu de vie adapté grâce au développement de l’habitat inclusif.

L’exonération accordée aux entreprises qui emploient au moins une personne handicapée.

Distingués membres,
Enfin, pour que les personnes en situation de handicap puissent vivre pleinement leur citoyenneté, l’environnement doit être accessible dans tous les domaines. Cette accessibilité universelle nous la travaillons dans tous les aspects de la vie : bâtiment, transport, culture, vie démocratique, sport, numérique, communication gouvernementale.
Les décrets d’application de la loi n° 2017-06 du 29 septembre 2017 portant protection et promotion des droits des personnes handicapées en République du Bénin, exigent “les facilités d’accès et la réservation en priorité des places assises dans les centres culturels et de loisirs, la priorité à l’embarquement et au débarquement dans des transports”. 
En outre, les handicapés ont droit à une réduction de 10% sur les entrées payantes dans les centres publics de spectacles.  Cette réduction concerne aussi le secteur des transports publics à l’intérieur du territoire national.

Distingués membres, 

Ces actions montrent la volonté du gouvernement béninois d’anéantir les barrières qui entravent la pleine participation des personnes au sein de notre société, pour permettre à chacun d’exercer pleinement et entièrement sa citoyenneté, et être au centre de notre contrat social. 
Avec toutes ces actions, nous engageons des progrès majeurs dans la participation effective des personnes handicapées au développement du pays.

Nous avons, en ce sens, réaffirmé notre attachement à plusieurs principes que nous partageons, ensemble : celui de l’égalité des chances, celui de la liberté de choix, celui de l’équité et de la justice quelles que soient les différences et les besoins.


Distingués membres, 

Nous avons profondément transformé les politiques publiques liées au handicap. Cette révolution des manières de penser et concevoir la notion d’autonomie fait avancer notre société.

Nous devons poursuivre les changements sociétaux déjà entamés et redoubler d’efforts sur les chantiers qui le nécessitent. 

Je pense bien-sûr à l’accessibilité : l’environnement des personnes doit être accessible dans tous les domaines, et chacun doit y prendre sa part (état, collectivités, entreprises etc…).

S’agissant de la vie démocratique également, les personnes en situation de handicap ne doivent plus seulement être des électeurs, mais des personnes éligibles. C’est un mouvement global qui doit s’opérer.
Nous savons qu’en la matière les attentes restent nombreuses. C’est fort légitime : beaucoup reste à faire pour améliorer l’application du droit existant, particulièrement en matière d’accessibilité universelle. 
Je souhaiterai en cela conclure mon propos sur notre foi profonde : dans le domaine du handicap comme dans bien d’autres, il ne faut pas en rester aux débats conceptuels ni aux bonnes lois, mais il faut poser des mesures et actes concrets. 

En vous remerciant pour votre bienveillante attention, la délégation que je conduis est ouverte à vos observations et recommandations, et est à votre entière disposition pour vous apporter des réponses et noter vos suggestions.
Je vous remercie pour votre attention.

